
 ASSOCIATION ENVIRONNEMENTALE DONGEOISE  
des ZONES à RISQUES et du PPRT. 

Déclarée sous le n° : W443001007          -      Association loi 1901

Association Environnementale reconnue d’Intérêt Général

CONTRIBUTION DE L'ASSOCIATION ENVIRONNEMENTALE 
DONGEOISE DES ZONES A RISQUE ET DU PPRT.

Consultation du public Projet de Plan Particulier d'Intervention (PPI) 

du Parc B de la SFDM du lundi 13 avril 2026 au mercredi 13 mai 2026 inclus.

REMARQUES SUR LA FORME

Le Plan Particulier d'Intervention vise à protéger la population, l’environnement et les biens contre 
les risques liés à l'existence ou au fonctionnement d'installations dont l'emprise est localisée et fixe. 
Ce plan d'urgence est une réponse en cas d'accident ayant des répercussions potentielles à l'extérieur 
du site précité.

Il  s'agit  donc  d'un  document  important  qui  nécessite  une  présentation  précise,  exacte, 
accessible et compréhensible par toutes et tous. 

Un PPI ne peut être utile que s’il est effectivement lisible, discuté et approprié par l’ensemble  
des  parties  prenantes  concernées,  en  particulier  les  habitant·es  exposé·es.  À  défaut,  la 
consultation risque de rester  formelle alors même qu’elle porte sur des enjeux de sécurité 
majeurs.

Comment peut-on considérer que le projet déposé exclusivement en Mairie et à la sous préfecture 
de  Saint  Nazaire  aux  heures  d'ouverture  des  bureaux  soit  consultable  par  les  salarié·es  aux 
amplitudes horaires de travail comparables ?

Dès le 16 avril, notre association s'est adressée au SIRACEDPC pour s'étonner des modalités de 
consultation et demander que le texte du projet PPI soit accessible en version numérique sur un site 
dédié. 

Cette remarque a été déposée le même jour (16 avril) sur le cahier de consultation disponible 
en Mairie.  Elle  est  visiblement restée lettre morte ...  Elle  n'a même pas fait  l'objet  d'une 
réaction de la part des services de la préfecture.
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LES DONNÉES DU DOCUMENT

L'avertissement donné dès la page 2 du document a retenu toute notre attention :

Nous nous en sommes saisi à la même date (16 avril)  pour souligner une donnée erronée :

→ Point de regroupement des moyens (PRM) page 17 : Le lieu retenu (parking poids lourds, lieu 
dit les six-croix) a vocation à recevoir la construction d'un garage (voir annexe 1).

Alors que le document est présenté comme ayant fait l'objet de "soin apporté à sa rédaction et au 
contrôle de tous ses éléments constitutifs" : 

→ Page 18 : la partie basse de la page n'est pas compréhensible.

→  Page  19  :  Point  5-poste  de  commandement  -  la  "photographie"  ne  situe  pas  les  ateliers  
techniques.

Ces remarque ont été déposées le même jour sur le cahier de consultation disponible en Mairie. A ce 
jour, nous n'avons pas eu de retour.

Nous aurions également pu ajouter une remarque  sur le plan de situation fourni à la page 4, qui est 
loin d'une lisibilité acceptable et ne permet pas de situer clairement les habitations concernées.

REMARQUES SUR LE FOND

1) Non prise en compte des interconnexions du parc B

Le parc B est relié à trois autres parcs (SFDM A site des Bossènes à Donges, SFDM C à la Chapelle  
Launay et SFDM D à Piriac sur mer) et est raccordé au pipeline DMM (Donges-Melun-Metz). 
Les principales activités réalisées au « parc B » sont :
- le stockage de liquides inflammables dans 7 réservoirs atmosphériques aériens (environ 80 330 
m3) ; 
- la réception de liquides inflammables acheminés par une canalisation enterrée depuis les parcs 
satellites ; 
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- l'expédition de liquides inflammables du« parc B » vers les parcs satellites ; 
-  le  transfert  occasionnellement  de  liquides  inflammables  de  réservoirs  à  réservoirs  par  des 
canalisations enterrées ; 
- l'expédition de liquides inflammables dans le pipeline DMM; 
- le chargement ou déchargement de camions-citernes. 

L’absence de prise en compte explicite des interconnexions entre le parc SFDM, les autres dépôts et 
le pipeline Donges–Melun–Metz n'est à aucun moment abordé dans la rédaction du PPI. 
Il  est  probable que, d’un point de vue strictement réglementaire,  ces infrastructures relèvent de 
cadres distincts, ce qui peut expliquer qu’elles ne soient pas développées dans le document. 
Pour autant, cette approche par “objets administratifs” montre rapidement ses limites dès lors que 
l’on raisonne en termes de scénarios d’accident réels.
Dans une configuration aussi interconnectée, plusieurs mécanismes de type effet domino peuvent 
raisonnablement être envisagés (alors que tout phénomène de ce type est écarté à la page 7) : 
- impact thermique sur une canalisation en cas d’incendie majeur, 
- aggravation d’un sinistre par des transferts en cours, voire propagation indirecte via les flux de 
produits. 
Sans  aller  jusqu’à  une  modélisation  exhaustive,  il  semblerait  au  minimum nécessaire  que  ces 
éléments soient identifiés et intégrés dans la réflexion opérationnelle.
Au-delà de l’analyse technique, le point le plus sensible reste celui de la gestion de crise : 
- qui pilote l’arrêt des flux ?
- selon quelles modalités ? 
- avec quel niveau de coordination entre exploitants et autorités ? 
L’absence de clarification sur ces aspects peut créer, le jour venu, un angle mort préjudiciable à 
l’efficacité de la réponse.
Cette absence  de prise en compte n'est pas un simple choix de périmètre sans conséquence mais 
constitue plutôt une limite du PPI.

2)  Des  périmètres  qui  interrogent  -  Des  formulations  insuffisamment 
démonstratives qui laissent planer le doute

- Page 4 : périmètre du PPI
Il  est  proposé un plan de situation dont  on pourrait  comprendre qu'il  matérialise  par  un cercle 
orange autour du site, le périmètre concerné par le PPI. Il est précisé à la page suivante (page 5) que  
celui-ci est de 300 mètres, précision reprise à la page 8 :

A l'aide de Google map, nous avons procédé à quelques relevés de distances entre les quartiers 
d'habitation les  plus  proches  et  le  site  SFDM (voir  annexe  2).  Il  semblerait  qu'une  dizaine  de 
logements soient concernés dans le quartier de la Grée, deux sur le secteur de Gaverly et deux 
autres sur celui de Maca ...
Or, toujours à la page 8, il est indiqué que seuls 4 logements (résidences principales et secondaires) 
ainsi que plusieurs mobile-home sédentaires (entre 4 et 7) sont répertoriés ...
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On apprécie au passage l'évaluation du nombre de mobile-home : entre 4 et 7 ... Le fait que ces 
installations soient illicites ne justifie pas de traiter à la légère les personnes qui y vivent.

Par ailleurs, on peut raisonnablement s'interroger sur la surface prise en compte. Le périmètre du 
PPI fixé à 300 mètres paraît  sous évalué au regard des effets de surpressions précisés dans les 
différents scénarios accidentels annoncés pages 5 et 6. 

Il est d'ailleurs à noter que deux scenarios ne figurent pas dans le tableau présenté :  le Boil over 
(seul le Boil over couche mince est présenté) et l'explosion de bac.

Il semble donc nécessaire d'apporter des précisions à la fois sur le périmètre et sur le nombre de 
logements qui seraient concernés par le PPI en cas d'accident majeur.

- page 7 : zone d'impact des fumées d'incendie 
Ce paragraphe stipule  :  "en cas d'incendie,  sur  le  site  de la  SFDM, celui-ci  est  susceptible de 
générer  un panache de fumée s'étalant  sur  une zone supérieure au périmètre  PPI lié  aux effets 
immédiats ".

Nul ne peut douter qu'un incendie dans l'un des bacs stockant du gazole, des essences (SP95-98), du 
Fuel  domestique  dégagerait  d'important  panaches  de  fumées  mettant  en  danger  la  santé  des 
habitant·es et polluant l'environnement. Les exemples de ce type sont nombreux et ne peuvent être 
ignorés. Il est indispensable que des dimensionnements de  "périmètres réfléchis"  soit précisés et  
soient accompagnés dans le PPI des mesures d'information et de protection des populations leur 
permettant de s'approprier les situations possibles.

Il est peut-être plus facile de "réduire un périmètre" en cas de fonctionnement  efficace des barrières 
de prévention et de protection installées par la SFDM (page 7) que de décider l'augmentation de son 
étendue, situation qui nécessiterait l'apport de moyens voire de précautions supplémentaires. D'où la 
nécessité d'anticiper une telle situation afin que les populations éventuellement concernées soient 
identifiées et puissent être alertées.

- page 7 : absence d'effets dominos
"La SFDM assure l'absence d'effets dominos" ... Quels arguments sont avancés par la société pour 
démontrer  une telle  assurance ?  Au regard des imprécisions contenue dans ce document,  il  est 
difficile de se contenter d'une telle affirmation. Quid des interconnexions absentes de la réflexion ? 
Qui de l'éventuelle présence d'un camion citerne sur le site ?

- page 8 : Enjeux sur les réseaux à proximité
-  L'existence  de  la  ligne  électrique  souterraine  situé  dans  le  périmètre  d'aléas  nécessiterait  des 
précisions  (distance  par  rapport  au  site,  puissance  électrique...)  et  une  évaluation  des  risques 
possibles.
- Quant au réseau de gaz enterré, il est indiqué "le risque d'impacts sur les canalisations devrait être 
très faible du fait de l'éloignement géographique du site". Une nouvelle fois, une formule rapide et 
insuffisamment argumentée. 

Ce mode de communication ne peut que fragiliser la crédibilité d'ensemble du plan qui ne peut être 
qu'un document  essentiellement  théorique mais  un document  qui  corresponde réellement  à  une 
doctrine  d'intervention  robuste  et  applicable,  lisible  et  appropriée  par  l'ensemble  des  parties 
prenantes concernées.
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3) Alerte des populations

- page 14 : Il est fait référence à FR-Alert. Le système est-il disponible sur chaque téléphone ? Il 
semblerait que ce ne soit pas le cas sur des modèles assez anciens. Dans ce cas, quelle démarche 
envisager ?

4) Quelle préparation du "post-accident" ?

Elle se résume en 4 lignes à la page 23 :

Aucune évocation d'un éventuel suivi des effets sanitaires liés à l'accident sur les populations.
Aucune évocation de la nécessité d'assurer des mesures dans les différents milieux (air, eaux sols) 
afin de détecter d'éventuelles pollution.

Conclusion :
Pour l'AEDZRP, ce document donne le sentiment d’un exercice très largement 
fondé  sur  une  logique  de  gestion  de  l’urgence  mais  il  reste  insuffisamment 
démonstratif  sur  la  réalité  des  scénarios  redoutés,  sur  la  cohérence  des 
périmètres retenus et  sur la prise en compte effective des enjeux humains et 
environnementaux à proximité immédiate du site. 
L’identification des populations exposées, des réseaux sensibles et des modalités 
de protection appelle des compléments afin que le PPI ne reste pas un document 
surtout  théorique  mais  corresponde réellement  à  une doctrine  d’intervention 
robuste et applicable.
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Département de Loire Atlantique

CARENE

commune de Donges

ENQUETE PUBLIQUE
Relative au projet 

De déclassement du domaine public 

d'emprises foncières  situées sur le territoire de la commune
de Donges 

rues des Prés du Rocher et de la Bagarée 
sur la zone des Six-Croix:

- 3 parcelles relevant du domaine public de la
CARENE

- 1 emprise foncière (bord de rue), non cadastrée
relevant du domaine public communal de Donges.

Rapport du commissaire enquêteur

JCH – CARENE/Donges  projet de déclassements  du domaine public - enquête du 04/11/2025 au 19/11/205            page 1
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Rapport du commissaire enquêteur

Je soussigné, Jean-Claude HAVARD, commissaire enquêteur désigné par l'arrêté du
Président de la CARENE en date du 17 octobre 2025 et du maire de Donges en date
du 17 octobre 2025 :

Vu,  l’arrêté  N°  2025.0031,  du  Président  de  la  CARENE,  en  date  du  17
octobre 2025, soumettant le projet de déclassement  du domaine public des
parcelles YK 443,440 et 437  situées sur la zone des Six-Croix à Donges, à
enquête publique du 4 novembre 2025 au 19 novembre 2025 inclus,

Vu, l’arrêté N° 2025-564, de Monsieur le Maire de Donges, en date du 17
octobre 2025, soumettant le projet de déclassement  du domaine public d'un
délaissé de voirie non cadastré  situé sur la zone des Six-Croix rue  de la
Bagarée et rue des Prés du Rocher sur le territoire de la commune de Donges,
à enquête publique du 4 novembre 2025 au 19 novembre 2025 inclus,

Vu, les avis au public par voie d’affichage dans les lieux habituels d'affichage
de la CARENE et de la ville de Donges, ainsi que sur les lieux du projet de
déclassement  et  sur  le  site  informatique de la  CARENE et  de la  ville  de
Donges,  faisant  connaître  l’ouverture  de  l’enquête  publique  prescrite  par
l’arrêté précité, 

Vu, les pièces du dossier de présentation du projet de déclassement de ces
parcelles, mises à disposition du public, sous forme papier dans les locaux de
la CARENE et à la mairie de Donges,

Vu, l’ouverture des registres d’enquête aux fins de recevoir les observations
du public, accompagnant les dossiers mis à disposition à la CARENE et à la
mairie de Donges.

Vu, la clôture des registres d’enquête par moi-même,

Je rédige le présent rapport d’enquête publique, après mes permanences en mairie de 
Donges : 

- Le mardi 4 novembre 2025 de 9 h à 12 h

- Le mercredi 19 novembre 2025 de 14 h à 17 h

Et y joint mes conclusions motivées
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Présentation de l’enquête

La zone d'activité des Six-Croix a été transférée à la CARENE par délibération en
date du 13 février 2024.

Cette zone est répertoriée comme l'un des secteurs privilégiés pour le développement
d'espaces à vocation économique du territoire de la CARENE. Le site comporte un
parc d'activités de type industriel et artisanal dont la gestion et la valorisation ont été
confiées à la CARENE.

La CARENE souhaite densifier et consolider le tissu économique de la zone des Six-
Croix  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Donges,  dans  le  cadre  de  la
valorisation de son patrimoine foncier.

C'est dans cet objectif que la CARENE souhaite céder trois parcelles référencées YK
443, 440 et 437 à un porteur de projet privé, pour permettre la création d'un « garage-
atelier et de services pour automobiles ».

Jusqu'à présent, ces parcelles étaient occupées par un parking de stationnement poids-
lourds. Le dossier d'enquête précise que « ce dernier est aujourd'hui particulièrement
sous utilisé et que par ailleurs, la CARENE possède d'autres terrains servant déjà à
l'usage de parking, notamment de poids lourds à proximité directe du site, à l'angle de
la rue des Six Croix et de la rue de la Bagarée. ».

Partant de ce constat et dans l'objectif de valorisation de son patrimoine, répondant
aussi  à  la  volonté  de  densification  du  secteur,  la  CARENE souhaite  constater  la
désaffectation  et  procéder  au  déclassement  du  domaine  public  des  3  parcelles
précédemment citées.  La surface globale de cet ensemble de parcelles présente un
surface d'environ 3384 m2.

Pour permettre la réalisation de ce projet de cession foncière, la commune de Donges
entend  céder  une  emprise  foncière,  actuellement  partie  intégrante  du  parking
aujourd'hui en service et, située au droit des 3 parcelles propriété de la CARENE. En
effet l'emprise du parking existant s'étend au-delà des parcelles YK 443, 440 et 437.
Cette emprise, propriété de la ville de Donges, n'est pas cadastrée et représente un
surface d'environ 680 m2.

Il y donc lieu là aussi de constater la désaffectation et procéder au déclassement du
domaine public de cette emprise foncière.

Préalablement à la vente, les textes législatifs précisent qu'il faut sortir ces parcelles
du  domaine  public  municipal  ou  communautaire,  après  constatation  manifeste  de
désaffectation  d'usage public.

Le  déclassement  du  domaine  public  d'une  propriété  communale,  ayant  un  usage
public ne peut intervenir qu'après une enquête publique.
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 Aspect réglementairement

Préalablement au déclassement du domaine public et, conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur, « Dès lors qu'une modification des fonctions
de  desserte  ou  de  circulation  est  envisagée,  une  enquête  publique  préalable  est
nécessaire   »

A  l'issue  de  l'enquête,  la  décision  de  déclassement  sera  soumise  au  conseil
communautaire de la CARENE et au conseil municipal de Donges et,  l'intégration
dans le domaine privé de la ville, permettra la cession.

Cette enquête s'inscrit dans le cadre d'une procédure de déclassement régi par le code
de la voirie routière.

Dossier d'enquête

Les dossiers constitués en vue de l’enquête publique comprennent :

-  La notice explicative,

-  Les plans de situation,

-  Les plans parcellaires

- Les arrêtés prescrivant l'enquête (communautaire et municipal)

- Un extrait de registre de délibération du conseil communautaire

- Le registre mis à disposition du public
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Déroulement de l’enquête

L’enquête publique concernant le projet de déclassements du domaine public, de la
CARENE et  de  la  commune de  Donges,  des  emprises  foncières,  définies  dans  la
présentation de l'objet de l'enquête, situées sur la zone des Six-Croix  s'est déroulée
régulièrement et réglementairement.

Toutes  les  formalités  requises  pour  la  régularité  de  la  présente  enquête  ont  été
effectuées par les soins de la CARENE et de la mairie de Donges:

- Élaboration du dossier de présentation,

- Publicité et affichages réglementaires dans les délais prévus.

Le  28  octobre  2025,  j'ai  rencontré  M.  Lemarchand,  responsable  d'unité  foncier,
Direction de l'urbanisme et de l'aménagement, Ville de St Nazaire/ St Nazaire Agglo,
pour  une  présentation  du  dossier.  Cette  réunion  a  permis  également  de  finaliser
l'organisation de l'enquête.

Ce même jour, j'ai également effectué une visite sur le site, ce qui m'a permis de bien
appréhender la situation et de vérifier que les affichages étaient en place. 

Le 3 novembre, j'ai pu vérifier la présence des affichages sur le site objet de l'enquête.
J'ai également constaté que l'annonce d'enquête était bien sur le site internet de la ville
de Donges ainsi que sur celui de la CARENE. 
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Permanences

Le mardi 4 novembre 2025, permanence de 9 h à 12 h  en mairie de Donges

- Le public ne s'est pas manifesté lors de cette permanence.

Le mercredi 19 novembre 2025 permanence de 14 h à 17 h en mairie de Donges

Avant la permanence, je suis passé sur le site objet de l'enquête. J'ai vérifié la présence
des affichages. J'ai pu aussi constater la présence de 5 camions, d'un véhicule à usage
commercial et de 5 véhicules légers.

A l'ouverture de la  permanence,  j'ai  pris  connaissance d'un courrier de M. Lesage
demeurant impasse des Six-Croix  et  riverain du restaurant des Six-Croix.  Faisant
référence au  dossier d'enquête, il exprime sa surprise face aux « chiffres d'utilisation
du parking et du peu d'intérêt des restaurateurs actuels ». Il « remarque également
que ce parking a été créé pour éviter les nuisances générées par le stationnement
illicite  des  PL  sur  la  rue  des  Six-Croix »  et  indique  que  « les  chiffres  indiqués
correspondent à une période ou les restaurateurs en place ont choisi de se limiter  à
70-80  couverts  journalier »  mais  que « depuis  janvier  2025,  les  nouveaux
restaurateurs ont augmenté significativement le nombre de couverts journaliers ». Il a
joint  à  son  courrier,  un  décompte  qu'il  a  lui-même réalisé  de  la  fréquentation  du
parking concerné entre le 13 novembre et le 18 novembre 2025

Sont passés à la permanence :

-  Mme Alix  du  restaurant  des  Six-Croix  qui  a  laissé  une  observation  au
registre.  Elle  indique  que  les  chiffres  de  la  notice  explicative  ont  évolué
depuis la reprise du restaurant en janvier 2025 avec un moyenne journalière
de 190 couverts  dont un minimum de 60 couverts  le soir  ce qui entraîne
autant de camions qui passent la nuit dan le secteur des Six-Croix. Elle note
que  « si  les  poids  lourds  n'ont  plus  la  possibilité  de  stationner  sur  les
parkings existants, ils vont se garer dur les bords de routes ou dans la zone ».

Elle  annonce  que  l'essor  de  leur  entreprise  sur  si  peu  de  temps  (qu'ils
n'avaient  pas  forcément  envisagé)  fait  qu'ils  ont  embauché  7  personnes
depuis leur arrivée et qu'une nouvelle embauche est prévue pour janvier 2026
faisant  passer  l'effectif  total  à  10.  A ses  yeux,  le  maintien  du  parking
concerné  par  l'enquête  publique  est  primordiale  pour  la  poursuite  de leur
activité de restauration.

- M.  Perrin Yvonnick, s'exprimant au nom de « Donges un nouvel élan » a
déposer une observation, arguant que du fait « que les 2 activités du garage
porteur du projet,  ne sont pas liées et, qu'il serait possible de proposer 2
terrains distincts dans la zone ».  Cette observation note également « la forte
augmentation de la clientèle depuis la reprise par de nouveaux restaurateurs
en janvier 2025 » et annonce un comptage du nombre de camions sur le 
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secteur  à  22  heures  les  lundi  et  jeudi  soir.  Il  est  aussi  indiqué  que  le
département va interdire le stationnement des PL le long de la RD 100, que
les routiers ont de grandes difficultés à stationner pour leur pose obligatoire
et leur repos. M, Perrin déplore l'éventualité de la disparition de « ce parking
qui a été conçu et construit pour recevoir des PL ».

SYNTHESE

Il apparaît :

Que Monsieur  le  Président  de  la  CARENE et  Monsieur  le  Maire  de  Donges  ont
présenté à l’enquête publique du 4 novembre 2025 au 19 novembre 2025, le projet de
déclassement  du domaine public de  parcelles situées sur la zone des Six-Croix

Que  le  public,  normalement  informé,  a  pu  s'exprimer  par  les  moyens  mis  à  sa
disposition.

Que 3 observations ont été déposées signalant toutes l'augmentation de fréquentation
du restaurant des Six-Croix depuis janvier 2025 et le besoin croissant d'accueil des
poids lourds dans le secteur. Les propriétaires du restaurant, comme les deux autres
intervenants soulignent la nécessité de stationnement de nuit : 60 couverts minimum
le soir annoncé et donc autant de camions pour la nuit.
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Traitement des observations

Dès la clôture de l'enquête, les observations ont été transmises à M. Daniel pour la
commune de Donges et à M.  Lemarchand pour la CARENE. Le 24 novembre M.
Lemarchand me confirme avoir les observations et d'en assurer le traitement afin de
m'apporter une réponse commune CARENE/ville de Donges.

Ce  même  jour,  24  novembre  je  précise  les  questions  qui,  à  mon  regard,  mérite
attention : est-ce que les chiffres de fréquentation du parking sont confirmés et quelles
sont  les  alternatives  offertes  au  stationnement  des  poids  lourds  en  cas  de
désaffectation ?

Dans la perspective du conseil communautaire du 9 décembre et du conseil municipal
de Donges du 11 décembre qui avait été évoquée lors de mes différents échanges avec
M. Lemarchand et, pour finaliser mon rapport, le 4 décembre je signale que je suis
toujours en attente d'un retour de la part de la CARENE et de la commune de Donges.
Il  m'est  alors  stipulé  que  la  question  ne  sera  pas  l'ordre  du  jour  du  bureau
communautaire du 9, ni à celui du conseil municipal de Donges du 11.

Le 17 décembre 2025, M. Lemarchand me transmet la réponse de la CARENE au
regard des observations émises pendant l'enquête publique et aux questions que j'avais
posées. A cette réponse est joint un courrier du Maire de Donges.

Fait à Campbon le 19 décembre 2025

Jean-Claude HAVARD

Commissaire enquêteur
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Département de Loire Atlantique

CARENE

commune de Donges

ENQUETE PUBLIQUE
Relative au projet 

De déclassement du domaine public 

d'emprises foncières  situées sur le territoire de la commune
de Donges 

rues des Prés du Rocher et de la Bagarée 
sur la zone des Six-Croix:

- 3 parcelles relevant du domaine public de la 
CARENE

- 1 emprise foncière (bord de rue), non cadastrée 
relevant du domaine public communal de Donges.

Conclusions du commissaire enquêteur
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Je soussigné, Jean-Claude HAVARD, commissaire enquêteur désigné par l'arrêté du
Président de la CARENE en date du 17 octobre 2025 et du maire de Donges en date
du 17 octobre 2025 :

Vu,  l’arrêté  N°  2025.0031,  du  Président  de  la  CARENE,  en  date  du  17
octobre 2025, soumettant le projet de déclassement  du domaine public des
parcelles YK 443,440 et 437  situées sur la zone des Six-Croix à Donges, à
enquête publique du 4 novembre 2025 au 19 novembre 2025 inclus,

Vu, l’arrêté N° 2025-564, de Monsieur le Maire de Donges, en date du 17
octobre 2025, soumettant le projet de déclassement  du domaine public d'un
délaissé de voirie non cadastré  situé sur la zone des Six-Croix rue  de la
Bagarée et rue des Prés du Rocher sur le territoire de la commune de Donges,
à enquête publique du 4 novembre 2025 au 19 novembre 2025 inclus,

Vu, les avis au public par voie d’affichage dans les lieux habituels d'affichage
de la CARENE et de la ville de Donges, ainsi que sur les lieux du projet de
déclassement  et  sur  le  site  informatique de la  CARENE et  de la  ville  de
Donges,  faisant  connaître  l’ouverture  de  l’enquête  publique  prescrite  par
l’arrêté précité, 

Vu, les pièces du dossier de présentation du projet de déclassement de ces
parcelles, mises à disposition du public, sous forme papier dans les locaux de
la CARENE et à la mairie de Donges,

Vu, l’ouverture des registres d’enquête aux fins de recevoir les observations
du public, accompagnant les dossiers mis à disposition à la CARENE et à la
mairie de Donges.

Vu, la clôture des registres d’enquête par moi-même,

Vu, la clôture des registres d’enquête par moi-même,

Vu, mon rapport ci-joint relatif au déroulement de l’enquête,

Dépose mes conclusions motivées :
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Objet de l'enquête

La  CARENE  et  la  ville  de  Donges  projettent  de  déclasser  du  domaine  public
communal d'une part, 3 parcelles (YK 443, 440 et 437) appartenant à la CARENE et
d 'autre part, un délaissé de voirie situé au droit de ces trois parcelles et appartenant à
la commune de Donges. Ces entités foncières situées sur le secteur des Six-Croix, ont
vocation  à  être  vendues  pour  la  réalisation  d'un porteur  projetant  la  création  d'un
garage-atelier et de service pour automobiles.

Avant la vente il y a lieu de déclasser ces espaces du domaine public, ce qui entraîne
cette enquête publique.

Ces  parcelles  sont  actuellement  dédiées  à  un  usage  de  parking.  La  CARENE
considère qu'il n'y a « qu'un usage très faible de ce parking, à savoir 2 à 3 PL en
moyenne le midi et le soir pour une capacité d'environ 30 places » et, que « de ce
fait , le maintien d'un parking PL n'a pas d'objet au regard des acteurs économiques
de la zone ».

Considérant

1 – les observations déposées

Les propriétaires du restaurant  des Six-Croix ont  noté que,  depuis leur  arrivée en
janvier  2025,  le  nombre de couverts/jour  a  plus  que  doublé  (actuellement  190 en
moyenne) et, signale en particulier « un minimum de 60 couverts le soir », entraînant
un stationnement de nuit d'autant de camions.

Les 2 autres observations font état de comptages de camions sur ce parking ou dans le
secteur des Six-Croix et contredisent les chiffres et éléments inscrit dans le dossier
d'enquête public.

2 – la réponse de la CARENE

La  réponse  de  la  CARENE du  17  décembre  2025  annonce  « ne  pas  disposer  à
proprement  parler  d'un  comptage  quotidien  de  stationnement  poids  lourds....mais
avoir connaissance, par expérience du terrain et dialogue régulier avec les acteurs
locaux,  de  la  fréquentation  générale  de  ce  parking »  et,  écrit  dans  sa  réponse
« conclure à sa sous utilisation, au regard des enjeux de développement économique
du secteur. ».

Il est indiqué que la commune de Donges a « constaté  la présence d'une quinzaine de
camions aux environs de 19-20 heures.... cependant le reste entier de la journée 1 ou
2 poids lourds seulement. »
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« Dans  un  contexte  de  rareté  foncière...  ce  parking  représente  un  potentiel  de
densification rare et apporterait une solution pour une entreprise de la zone des Six
Croix  qui  a  besoin  de  se  développer  sur  la  commune  de  Donges...ce  parking
représente la seule option au niveau local pour cet acteur économique ».

De  plus  la  CARENE  considère « que  le  maintien  de  deux  parking  poids  lourds
(existants actuellement) n'apparaît pas déterminant au regard des besoins des acteurs
économiques de la zone »  et « recherche des solutions foncières et techniques pour
compenser la future fermeture du parking poids lourds sur le secteur de la ZAE des
Six-Croix. Une réunion avec les acteurs concernés a déjà été organisée à cet effet et
des actions seront étudiées en 2026 ».

Après avoir analysé     :

-  Les  observations  déposées,  dont  aucune  ne  s'opposent  formellement  à  la
désaffectation du parking considéré mais posent les questions de la gestion du
stationnement des poids lourds liée au succès rencontré par le restaurant des
Six-Croix.

-  La  réponse  apportée  par  la  CARENE/mairie  de  Donges  qui  exprime  « le
souhait d'assurer le développement de la zone d'activité en recherchant les bons
équilibres, dont la mise en œuvre de solutions permettant d'assurer la sécurité
et  le  bon fonctionnement  de  la  zone  et  tout  particulièrement  en  matière  de
stationnement,  mais  en  veillant  au  développement  de  la  zone  d'activité  afin
d'assurer son développement et sa pérennité »

Il m'apparaît important de tenir compte de   la situation nouvelle   créée par le succès
rencontré  par  le  restaurant  des  Six-Croix  depuis  la  reprise  par  de  nouveaux
propriétaires en janvier 2025.

Cette entreprise répond à un besoin local en fournissant ce service de restauration aux
routiers, mais avec l'inconvénient que cela entraîne d'un surcroît de trafic de camions
sur le secteur à certaines heures.
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Conclusions du commissaire enquêteur

J'observe     :

–Qu'il est cohérent que la collectivité recherche les possibilités foncières afin de
réaliser  des  projets  d'intérêt  général  et  répondre  à  la  forte  demande
d'implantation d'entreprises.

- Que cette recherche répond aux directives nationales d'économie de surface
par densification des usages.

J'invite la collectivité :

-  A être  attentive à  l'évolution  du trafic  routier  sur  le  secteur  des  Six-Croix
même  si  cette  zone  est  essentiellement  composée  d'artisans  et  de  PME
industrielles  et  n'est  pas  dédiée  à  la  logistique  comme  peuvent  l'être  les
terminaux portuaires ou la zone de Cadréan.

-  A  respecter  ses  engagements  de  recherche  de  « bons  équilibres »  et  à
« engager  des  études  d'actions  en  2026 »   pour  examiner  «des  solutions
foncières et techniques afin de compenser la future fermeture du parking poids
lourds ».

 J’estime :

Qu’il y a lieu dans ces conditions, d’émettre un AVIS FAVORABLE à ces projets de
déclassements du domaine public des emprises foncières telles qu'elles sont définies
dans le dossier d'enquête,

Sous réserve que constat soit fait de  la désaffectation réelle et donc,
que  l'absence  d'usage  public  du  parking  en  question  est  dûment
constaté.  Ceci  est  une  condition  impérative  au  déclassement  du
domaine public.

Fait à Campbon le 19 décembre 2025

Jean-Claude Havard

Commissaire enquêteur
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ARRÊTÉ

DEPER IS DE CONSTRUIRE
Délivré par le Maire au nom de la Commune

Hôtel de Ville
Place Armand Morvan
BP30
44480 DONGES

MARLON
Monsieur DENAIS Cédric
42 bis rue de Bel Air
44570 TRIGNAC

Dossier n° PC 044 052 25 00044

Déposé le:
Avis de dépôt affiché le :
Complété le :
Sur un terrain sis à :
Référence cadastrale :
Nature des travaux :
Surface de plancher créée :

17/10/2025
20/10/2025
10/12/2025
2 Rue des Prés du Rocher
52 YK 440, 52 YK 443
Construction d'un garage automobile
784, 5 m2

Le Maire de la Ville de DONGES

Vu la demande de permis de construire susvisée,
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421. 1 , L 422. 1 et suivants, R 422. 1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la CARENE approuvé par délibération du Conseil
Communautaire le 4 février 2020, mis à jour les 09 juillet 2020, 27 octobre 2020, 20 janvier 2021, 14 décembre 2021,
04 mars 2024 et 06 juin 2025, modifié les 29 juin 2021, 01 février 2022, 4 avril 2023, le 19 décembre 2023, le 4 février
2025 et le 16 décembre 2025,
Vu la délibération n°2026-00012 en date du 29/01/2026 du Bureau Communautaire de la communauté
d'agglomération de la région Nazairienne de l'Estuaire approuvant la désaffectation et le déclassement du domaine
public des parcelles référencées section YK n°443, 440 et 437,
Vu la délibération n°5 du 26/02/2026 du Conseil Municipal de Donges approuvant la désaffectation et le
déclassement du domaine public communal non cadastré situé entre la me des Prés du Rocher et les parcelles
référencées section YK n°443, 440 et 437,
Vu la demande d'autorisation d'aménagement d'un Etablissement Recevant du Public n" AT 044 184 25 00011 jointe
à la demande de permis de construire,
Vu l'arrêté du Maire en date du 26/11/2025 accordant l'autorisation au titre de l'article L122-3 du Code de la
Construction et de l'Habitation,
Vu l'avis favorable avec réserve de la DDTM service bâtiment-Logement, unité bâtiment
Vu l'avis favorable avec réserve de la sous-commission départementale d'accessibilité en date du 20/11/2025
Vu la consultation ENEDIS / TE44 en date du 20/10/2025,
Vu l'avis du SDIS en date du 10/11/2025,
Vu l'avis SFDM Hydrocarbures en date du 14/11/2025,
Vu l'avis RTE - Réseau Transport Electrique en date du 18/11/2025,
Vu l'avis CARENE, Direction Cycle de l'Eau en date du 26/02/2026,

Considérant que la parcelle est située en zone UEa2b au règlement du PLU l,

Considérant que la demande consiste en la construction d'un garage automobile,

Considérant que conformément à l'article R*425-15 du Code de l'Urbanisme, lorsque le projet porte sur un
établissement recevant du public, le permis de construire tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 122-3 du
code de la construction et de l'habitation dès lors que la décision a fait l'objet d'un accord de l'autorité compétente.
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Considérant que ta Sous-Commission d'Accessibilité Départementale a émis un avis avec prescriptions lors de la
séance du 20/11/2025,

Considérant que l'article R151-51 du code de l'urbanisme dispose que : « Les annexes au plan local d'urbanisme
comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol appartenant aux
catégories figurant sur la liste annexée au présent livre mentionnées à l'article L. 151-43, les éléments énumérés
aux articles R. 151-52 et R. 151-53. »,

Considérant que le terrain est concerné par une servitude relative à rétablissement des canalisations électriques
- HTB/THT (14) au règlement graphique du PLUi,

Considérant que le terrain est concerné par un ouvrage électrique souterrain à LIAISON 225kV N0 1 BANC-DE-
GUERANDE-PRINQUIAU, LIAISON 225kV N0 2 BANC-DE-GUERANDE-PRINQUIAU,

Considérant l'arrêté préfectoral n° 2021/BPEF/022 en date du 25/02/2021 instituant des servitudes d'utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transports de gaz naturel ou
assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimique sur la commune de Donges,

Considérant que le terrain d'assiette du projet est situé à proximité d'une canalisation SFDM (système d'oléoduc
Donges-Melun-Metz),

Considérant que l'article UEa2b 4. 2. 1 du règlement du PLUi relatif aux conditions de desserte des terrains par les
réseaux publics d'eau et d'assainissement dispose que : « Tous les raccordements, déversements ou projets listés
ci-après seront soumis à l'application du règlement du service public de la collectivité gestionnaire du réseau et
devront respecter ses prescriptions techniques : tout raccordement au réseau d'alimentation en eau potable, tout
déversement au réseau d'assainissement public des eaux usées, tout déversement au réseau des eaux pluviales,
tout projet de rétrocession des réseaux aux domaines publics »,

ARRÊTE

Article 1 : Le présent permis de construire est ACCORDÉ pour le projet décrit dans la demande susvisée, sous
réserve du respect des prescriptions mentionnées à l'article 2.

Article 2 : II est assorti des prescriptions énoncées ci-après :

Le pétitionnaire respectera l'ensemble des prescriptions émises au contenu de l'avis favorable, ci-joint, de la Sous-
Commission d'Accessibilité Départementale émis lors de la séance du 20/11/2025.

Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions fixées au contenu de l'avis ci-joint de RTE - Réseau Transport
Electrique en date du 18/11/2025.

Conformément à l'arrêté préfectoral n° 2021/BPEF/022 en date du 25/02/2021, le pétitionnaire devra se conformer
aux prescriptions fixées au contenu de l'avis ci-joint de SFDM en date du 14/11/2025.

Conformément à l'article UEa2b4. 2. 1 du règlement du PLUi, le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions
fixées au contenu de l'avis ci-joint de la Direction du Cycle de l'Eau de la CARENE en date du 26/02/2026.

La présente décision est transmise au représentant
de l'Etat dans les conditions prévues à l'article
L.2131-2 du Code Général des Collectivités

Territoriales.

Elle est exécutoire à compter de sa notification au
demandeur et de sa transmission au Préfet.

Conformément à l'article R.424-12 du Code de
l'Urbanisme, nous vous informons que la présente
décision ainsi que le dossier seront transmis au
Préfet sous un délai de 7 jours.

DONGES, le 06 mars 2026

Le Maire,
François CHÉ u ^EDO^

44480
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OBSERVATIONS

Raccordement électri ue :

Le projet peut nécessiter des travaux sur le réseau électrique existant afin de permettre son raccordement électrique
quel que soit l'état du réseau existant.
Dans tous les cas, Enedis ou TE44 raccordera électriquement tout projet dûment autorisé par l'autorité compétente
en matière d'urbanisme. Lorsque la parcelle concernée n'a pas d'accès direct à la voirie publique, le raccordement
électrique sera possible sous réserve de l'instauration d'une servitude de réseau sur le chemin d'accès principal à
la parcelle.
Le pétitionnaire est invité à suivre les étapes décrites sur la fiche « Comment se raccorder au réseau électrique ? »
télechargeable sur htt s://www.te44.fr/missions/infrastructures-reseaux/urbanisme-et-raccordements/.
Il obtiendra ainsi les informations nécessaires pour évaluer la nature de son raccordement électrique selon le lieu
et la puissance de raccordement souhaités et l'état du réseau existant, ainsi qu'une estimation des coûts et des
délais associés.

Le pétitionnaire est encouragé à faire sa demande de raccordement auprès d'Enedis le plus tôt possible, avant
d'avoir finalisé son budget.
A titre indicatif, Enedis et TE44 conseillent de prévoir un délai de 8 à 15 mois pour le raccordement électrique d'un
nouveau consommateur d'électricité lorsque des travaux sur le réseau sont nécessaires, délai réduit de 2 à 6 mois
pour un branchement simple.

Défense incendie et secours :

Le pétitionnaire prendra connaissance de l'avis du Service Départemental d'Incendie et de Secours de Loire-
Atlantique (SDIS 44), ci-joint, en date du 10/11/2025.

Taxed'Aména ement TA et Taxe d'Archéolo ie Préventive TAP
Dans le cadre de la liquidation de la Taxe d'aménagement et de la Taxe d'Archéologie Préventive par la Direction Générale des
Finances Publiques (DGFIP), vous devez, dans tes 90 jours suivant l'achèvement des travaux, déclarer les éléments de
consistance de votre construction. Pour cela, rendez-vous sur votre espace sécurisé sur www.im ots. ouv. fr, service « Biens
immobiliers »

INFORMATIONS- A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS- A LIRE ATTENTIVEMENT

Durée de validité : Conformément aux articles R424-17 ou R424-18 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les
travaux ne sont pas entrepris dans un délai de trois ans à œmpter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si,
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité du
permis est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable.

L'autorisation peut être prorogée d'une année, deux fois, si les prescriptions d'urbanisme et les servitudes d'urbanisme de tous
ordres n'ont pas évolué de façon défavorable à son égard. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant
une demande sur papier libre,'acœmpagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois
avant l'expiration du délai de validité.

Le (ou les) bénéficiaire du permis peut commencer les travaux après avoir :
- adressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration CERFA n° 13407
est disponible à la mairie ou sur le site Internet urbanisme du gouvernement) ;
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet Le modèle
de panneau, conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site Internet
urbanisme du gouvernement, ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux).

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le (ou les) bénéficiaire peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui
suivent la date de sa notification. A cet effet il peut saisir le tribunal administratif de Nantes territorialement compétent d'un
reœurs contentieux. Cette juridiction peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr. Il peut également dans un délai d'un mois suivant la date de sa notification saisir d'un recours gracieux
Fauteur de la décision ou, 'lorsque la décision est délivrée au nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé
de l'urbanisme. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite).
Attention : la décision n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait :
- dans le délai d'un mois pour un recours gracieux ou deux mois pour un recours œntentieux à compter de son affichage sur le
terrain, sa légalité peut être œntestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires
du permis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours.
- dans le délai de trois mois après la date de la décision, l'autorité compétente peut la retirer, si elle l'estime illégale. Elle est
tenue d'en informer préalablement le (ou les) bénéficiaire de la décision et de lui permettre de répondre à ses observations.
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DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles
; servitudes de droit privé telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles
contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement... ) qu'il appartient au destinataire de cette décision de respecter.
Les tiers peuvent contester œtte décision devant le tribunal administratif œmpétent. Le délai de recours œntentieux court à
l'égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux
dispositions ci-dessus.

Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation :
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du œde des assuranœs.

Acte publié le 06/03/2026
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